Projet de règlement grand-ducal 

a) modifiant le règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification des établissements classés 

b) modifiant l’annexe III de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés 

c) portant certaines modalités d’application des établissements visés à l’annexe III de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés et notamment son article 32; 

Vu le règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification des établissements classés;

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Employés Privés, de la Chambre de Travail, de la Chambre d'Agriculture et de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics; 

Vu l'article 2 (1) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d'Etat et considérant qu'il y a urgence; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Environnement et après délibération du Gouvernement en Conseil; 

A r r ê t o n s:

Art. 1er. Le point 144. 1) b) du règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification des établissements classés est modifié comme suit :

« 144. 1) b) Chaufferies d’une puissance thermique de combustion supérieure à 50 MW et/ou Installations de combustion d’une puissance calorifique de combustion supérieure à 50 MW









      1 ».

Art. 2. Le point 144.1.b) figurant sous le numéro 1. intitulé « Industries d’activités énergétiques » de l'annexe III de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés est modifié comme suit :

« 144. 1. b) Chaufferies d’une puissance thermique de combustion supérieure à 50 MW et/ou Installations de combustion d’une puissance calorifique de combustion supérieure à 50 MW ». 

Art. 3. Pour les établissements visés à l’annexe III de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, le réexamen de l’autorisation est périodique. Si nécessaire, les conditions de l’autorisation sont actualisées.

Art. 4. Notre Ministre de l'Environnement est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

Exposé des motifs

Suite à l’arrêt de la CJCE du 29 novembre 2007 (affaire C-263-07), tant l’annexe III de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés que le règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification des établissements classés sont ponctuellement à adapter en vue de rendre la législation luxembourgeoise en parfaite harmonie avec la directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, telle que modifiée par la suite et telle qu’abrogée et remplacée par la directive de codification 2008/1/CE du 15 janvier 2008, publiée au Journal Officiel des CE du 29 janvier 2008 (L24). Dans l’arrêt précité, la CJCE estime que le Grand-Duché n’a pas transposé parmi les catégories d’activités industrielles visées à l’article 1er de l’annexe I de la directive précitée les « Installations de combustion d’une puissance calorifique de combustion supérieure à 50 MW ». C’est la raison pour laquelle le point 144. 1) b) de la nomenclature précitée auquel fait également référence l’annexe III de la loi précitée formulé actuellement comme suit : « Chaufferies d’une puissance thermique de combustion supérieure à 50 MW » est complété par : « et/ou Installations de combustion d’une puissance calorifique de combustion supérieure à 50 MW ».

En outre, dans un même souci de mise en conformité, le projet précise l’obligation de réexamen et d’actualisation, si nécessaire, des conditions d’exploitation fixées pour les établissements visés à l’annexe III. 

Le recours à la procédure d’urgence s’explique en raison de la nécessité de se doter dans les meilleurs délais de dispositions d’adaptation qui assurent la conformité avec la réglementation communautaire applicable en la matière, ceci dans un souci d’éviter une deuxième condamnation pour transposition incomplète de la directive précitée, laquelle serait assortie de sanctions pécuniaires. 
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